
Quelles sont les conditions et modalités du blocage des comptes
bancaires par le CCSS ?

Réponse courte

Oui, et sans passer par un juge. L'article 429, alinéa 2 du Code de la sécurité sociale permet au Centre commun de

procéder lui-même au recouvrement forcé, au moyen d'une contrainte rendue exécutoire par le président du

conseil d'administration et notifiée au débiteur par lettre recommandée. L'exécution est ensuite poursuivie par voie

d'huissier, selon le Nouveau Code de procédure civile : c'est à ce stade que la saisie-arrêt entre les mains d'une

banque devient possible.

Le titre tient sa force de l'assimilation aux impôts directs : la perception des cotisations s'opère et se poursuit dans les

mêmes formes, avec les mêmes privilèges et l'hypothèque légale dispensée d'inscription, la part de l'assuré ayant

une priorité absolue (art. 429, alinéa 1).

Contester ne suspend rien. Les cotisations restent payables dans les dix jours de l'extrait de compte, nonobstant

toute contestation relative à l'assiette (art. 428, alinéa 1), et l'opposition de l'article 416 est expressément dépourvue

d'effet suspensif. Le conseil d'administration peut même ordonner l'exécution provisoire de ses décisions (art. 434).

Définition

La saisie-arrêt bancaire est une procédure légale permettant au Centre Commun de la Sécurité Sociale (CCSS)

de bloquer les comptes bancaires d'une entreprise débitrice. Cette mesure d'exécution forcée vise à garantir le

recouvrement des cotisations sociales impayées.

Le seul titre exécutoire est la contrainte décernée par le Centre commun et rendue exécutoire par le président de

son conseil d'administration, notifiée par lettre recommandée : aucune autorisation judiciaire préalable n'est

requise (art. 429, al. 2 CSS).

Questions fréquentes

Comment contester une saisie-arrêt bancaire de la CCSS ?

L'entreprise dispose d'un délai de 15 jours pour contester la saisie devant le juge de paix, sans effet suspensif automatique. Cette
contestation doit être motivée et accompagnée des justificatifs pertinents. La procédure est régie par les articles 693 à 718 du Nouveau
Code de procédure civile.

Comment se déroule la procédure de saisie bancaire CCSS ?

Mise en demeure par lettre recommandée fixant un délai de 15 jours, émission du certificat de non-paiement exécutoire en l'absence de
régularisation, mandatement d'un huissier pour signifier l'acte, notification simultanée à toutes les banques concernées, information du
débiteur dans 8 jours.
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Que faire face à une mise en demeure de la CCSS ?

Réagir dans les 48 heures à toute mise en demeure, mettre en place un suivi rigoureux des échéances de cotisations, solliciter
proactivement un plan d'apurement en cas de difficultés et consulter un expert-comptable ou avocat dès les premiers signes de difficulté
financière.

Quel impact d'un blocage de comptes sur l'activité d'une entreprise ?

Le blocage des comptes constitue une mesure particulièrement grave pouvant paralyser l'activité et compromettre le paiement des
salaires. Il est impératif d'anticiper les difficultés et de privilégier le dialogue avec la CCSS avant d'en arriver à cette situation extrême.

Quelles conditions cumulatives pour la saisie-arrêt bancaire CCSS ?

Existence d'une créance certaine, liquide et exigible ; envoi préalable d'une mise en demeure par lettre recommandée avec AR ; délai
minimal de 15 jours après la mise en demeure ; absence de régularisation ou plan d'apurement accepté ; certificat de non-paiement
exécutoire.

Quelles conditions pour le blocage des comptes bancaires par la CCSS ?

La CCSS peut bloquer les comptes après une mise en demeure restée sans effet. La procédure de saisie-arrêt s'appuie sur un certificat
de non-paiement ayant force exécutoire, sans nécessiter d'autorisation judiciaire. Le délai minimal entre mise en demeure et saisie est de
15 jours.

Conditions d’exercice

Le Code ne subordonne la contrainte ni à une mise en demeure ni à un délai chiffré : ce qu'il exige, c'est un titre — la

contrainte rendue exécutoire par le président.

Point Règle Base légale

Créance Cotisations, amendes d'ordre et redevances mises à charge par la loi
Art. 429, al. 1

CSS

Exigibilité
Dix jours après l'émission de l'extrait de compte, nonobstant toute

contestation

Art. 428, al. 1

CSS

Titre exécutoire Contrainte rendue exécutoire par le président du conseil d'administration
Art. 429, al. 2

CSS

Notification Au débiteur, par lettre recommandée
Art. 429, al. 2

CSS

Exécution Par voie d'huissier, selon le Nouveau Code de procédure civile
Art. 429, al. 2

CSS

Privilèges
Mêmes formes et privilèges que les impôts directs ; hypothèque légale

dispensée d'inscription

Art. 429, al. 1

CSS

Priorité Absolue pour la part de cotisation incombant à l'assuré
Art. 429, al. 1

CSS

Effet de la

contestation
Aucun : l'opposition de l'art. 416 n'a pas d'effet suspensif Art. 416 CSS

Exécution

provisoire

Peut être ordonnée à tout moment par le conseil d'administration ou son

président
Art. 434 CSS
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Modalités pratiques

La seule parade utile est antérieure à la contrainte : un échéancier accordé au titre de l'article 428, alinéa 5, suspend

en pratique la poursuite.

Étape Contenu Base légale

Appel de cotisations Extrait de compte ; paiement dans les dix jours
Art. 428, al. 1

CSS

Intérêts moratoires Courent de plein droit dès l'échéance
Art. 428, al. 4

CSS

Contrainte Rendue exécutoire par le président, notifiée par lettre recommandée
Art. 429, al. 2

CSS

Saisie
Actes de poursuite et de saisie par huissier, dispensés des droits de

timbre et d'enregistrement

Art. 429, al. 2

CSS

Imputation des

versements
Intérêts, puis amendes, puis principal de la dette la plus ancienne Art. 430 CSS

Échéancier Demande écrite au Centre commun, avec pièces comptables
Art. 428, al. 5

CSS

Contestation du fond
Opposition dans les quarante jours, sans effet suspensif, vidée par le

conseil d'administration
Art. 416 CSS

Recours juridictionnel Conseil arbitral, puis Conseil supérieur de la sécurité sociale Art. 433 CSS

Sous-traitance
L'entrepreneur principal et les sous-entrepreneurs sont solidairement

tenus

Art. 431, al. 1

CSS

Pratiques et recommandations

La contrainte de l'article 429, alinéa 2 CSS est un titre exécutoire délivré sans juge : elle n'ouvre pas de recours

propre. Ce qui se conteste, c'est la décision qui fonde la créance, par opposition dans les quarante jours (art. 416

CSS), puis devant le Conseil arbitral.

L'opposition ne suspend rien. Les cotisations restent payables dans les dix jours de l'extrait de compte, nonobstant

toute contestation de l'assiette (art. 428, al. 1er CSS), et le conseil d'administration peut ordonner l'exécution

provisoire de ses décisions (art. 434 CSS).

La seule voie qui interrompe utilement le processus est la demande de délai de paiement : elle suspend le

recouvrement et ramène l'intérêt moratoire à 0 % pour la durée accordée. Présentée à la mise en demeure, elle évite

l'huissier ; présentée après la saisie, elle arrive trop tard.
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La part de l'assuré bénéficie d'une priorité absolue dans le recouvrement (art. 429, al. 1er CSS) : c'est elle qui

explique la vigueur des poursuites, l'employeur ayant retenu des sommes qui ne lui appartenaient pas.

Cadre juridique

Référence Objet

Code de la sécurité sociale Recouvrement forcé des cotisations

Nouveau Code de procédure civile, art. 693 à 718 Procédure de saisie-arrêt

Le blocage des comptes constitue une mesure particulièrement grave pouvant paralyser l'activité de l'entreprise et compromettre le

paiement des salaires. Il est impératif d'anticiper les difficultés et de privilégier le dialogue avec le CCSS avant d'en arriver à cette

situation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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